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e Centre canadien pour le développement de la 
politique étrangère a été crée il y a un an pour 
donner suite aux recommandations formulées en 
1994 par le Comité spécial mixte du Parlement 

chargé d'étudier la politique étrangère du Canada et a 
l'engagement pris par le gouvernement de renforcer le 
caractère démocratique de l'élaboration de la politique 
étrangère.

Le Comité a réclamé un dialogue plus substantiel avec les 
Canadiens et une contribution plus importante du grand 
public a l'élaboration de la politique étrangère. L'énoncé 
de politique étrangère publié par le gouvernement en 
1995 promettait de veillera ce que la voix des Canadiens 
se fasse entendre dans la formulation de la politique 
étrangère.

Le Centre est, indirectement, un successeur de l'ancien 
Institut canadien pour la paix et la sécurité 
internationales (ICPSI), plus pauvre, mais avec un rôle 
beaucoup plus explicite dans la formulation de la 
politique. Alors que l'ICPSI avait un mandat large qui 
comprenait la sensibilisation du public a la sécurité et au 
contrôle, des armes, des recherches effectuées a l'interne 
ou a contrat, une base de données et une bibliothèque, il 
n'avait aucun rôle officiel dans l'élaboration de la 
politique. L'ancien gouvernement a aboli en 1992 cet

organisme qui avait un budget de 5 millions de dollars et 
des effectifs de 42 personnes. Grâce aux fonds qui 
restaient, on a mis sur pied le Programme pour le 
Concours Sécurité coopérative, doté de 4 millions de 
dollars sur deux ans et portant sur des projets de 
recherche sur la paix, la sécurité et le contrôle des armes. 
Ces projets, dont un certain nombre étaient de l'ordre de 
100 000 $, n'avaient pourtant aucun lien officiel avec 
l’élaboration de la politique (ni obligation de rendre des 
comptes).

Le budget du Centre, qui s'élève â 1,5 million de dollars 
par année, est constitué du solde de ces ressources 
financières, auquel s'ajoutent d'autres fonds prévus par le 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international pour les « subventions et contributions ».
Le budget de la première année, 1996-1997, a été de 
1,8 million, la difference de 300 000 $ étant le solde 
reporté des fonds non dépensés l'année précédente.

Le Centre est logé dans les locaux du Ministère pour deux 
raisons. Grâce au partenariat avec le Groupe de la 
planification des politiques, le Ministère peut assurer un 
soutien considérable au plan des frais généraux et en 
temps (comptable, gestion des marchés, agent 
d'élaboration des politiques, gestionnaire de site Web). 
L'organisme étant autonome mais situé sur les lieux, 
l'accès aux responsables de la politique est immédiat, ce 
qui permet des consultations sur la formulation de la 
politique et l'apport des opinions du public. Cette
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